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Cette épreuve consiste en la rédaction d’une note administrative, à partir d’un dossier à caractère 
professionnel, et de réponses à plusieurs questions faisant appel à des connaissances techniques et 
scientifiques, relatifs à la spécialité.
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LIRE IMPÉRATIVEMENT LES CONSIGNES SUIVANTES

Vérifiez que le document qui vous est remis correspond au concours et à la spécialité indiqués sur 
votre convocation et contient 27 pages : si ce n'est pas le cas, signalez-le aussitôt.

EMPLOYEZ EXCLUSIVEMENT DE L'ENCRE NOIRE et évitez toute présentation pouvant constituer un 
signe distinctif : l'utilisation du crayon gris ou de couleurs autres que le noir entraînera la non-correction de la 
copie et l'annulation de votre participation.

Sur la bande d'anonymat de chacun de vos feuillets : inscrivez vos nom, prénom en MAJUSCULES, date 
de naissance et centre d’épreuve.

Dans la partie inférieure de la bande d’anonymat, indiquez l’intitulé de l'examen et la nature de l'épreuve.
 

Faites-le avant d'entamer la rédaction de chacun de vos feuillets : il ne vous sera plus possible de le faire une 
fois l'épreuve terminée.

L'absence de ces mentions sur un feuillet entraînera la non-correction de votre copie et l'annulation de votre 
participation. 

Numérotez chaque feuillet (cadre en bas à droite).

Sur votre composition : ne faites apparaître ni votre nom, ni le nom du centre d'épreuve, ni aucun autre 
nom de personne ou de lieu (autres que ceux mentionnés dans les documents), ni signe distinctif, ni 
signature même fictive en quelque endroit de votre composition : cela entraînerait la non-correction de votre 
copie et l'annulation de votre participation.

À l’issue de l'épreuve : rendez votre copie même si elle est vierge, avec toutes les bandes d'anonymat 
renseignées, avant de signer la feuille d'émargement. Tout candidat quittant la salle sans rendre sa copie est 
signalé absent.

Seuls les feuillets de composition sont acceptés (sans brouillon, ni autre document ou collage de 
document).
La qualité de la rédaction, la clarté et la précision des raisonnements entrent pour une part importante dans 
l'appréciation du candidat.

L’usage de la calculatrice ou de tout autre appareil électronique est interdit.



Sujet 

Vous êtes technicien au service sécurité et qualité sanitaires des aliments à la direction départementale de la 
protection des populations (DDPP) du département D.
Lors d’un contrôle sur un marché local, vous constatez qu’un éleveur de porcs vend des produits de 
charcuterie. Il vous déclare qu’il abat ses porcs lui-même à la ferme pour sa consommation personnelle. Il 
ajoute qu’il fabrique occasionnellement quelques saucissons grâce à la viande issue de ces abattages pour 
les vendre sur les marchés. En outre, il ne dispose pas de locaux adaptés pour son activité et  effectue la 
transformation dans sa cuisine.
Vous mettez en œuvre les suites appropriées à l’issue de ce contrôle (procès-verbal, mise en demeure). 
Le maire de la commune de résidence de cet éleveur, soucieux de préserver l’activité économique de sa 
commune et engagé dans le soutien des circuits courts, s’est saisi du dossier et souhaite rencontrer votre 
directeur.

En vue de cet entretien, votre chef de service vous demande de rédiger une note administrative à l’attention 
du directeur de la DDPP rappelant les exigences réglementaires relatives à l’abattage et à la transformation 
de viandes de porcs. Vous préciserez ensuite les enjeux liés à la maîtrise de ces opérations. 
Enfin, vous proposerez les solutions pouvant être mises en œuvre par l’éleveur s’il souhaite poursuivre son 
activité de transformation et de vente de ses produits de charcuterie sur les marchés locaux.

Vous rédigerez un projet de note administrative de 4 à 8 pages. Vous vous appuierez pour cela sur les 
documents joints et structurerez votre projet de réponse (pas d'en-tête, pas d'adresse, pas de formule 
d'appel ou de politesse). 

Aucun schéma, ni graphique, ni dessin ne sont autorisés dans ce projet de note administrative.

Documents (23 pages)
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A - Rédaction d'une note administrative à partir d'un dossier à caractère professionnel (14 points)

Documents Pagination

Document 
1

Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire – Site internet
Circuits courts : exigences sanitaires et flexibilité pour les petites 
entreprises
(3 pages)
11 juin 2020

Pages 5 à 7

Document 
2

Code Rural et de la Pêche Maritime - Extrait
Art. R.214-64 et R.231-6 (1 page) Page 8

Document 
3

INTERBEV
Fiche «  La protection animale en abattoir : les atouts de la filière »  
(2 pages)
Juillet 2019

Pages 9 et 10

Document 
4

Ministère de l’Agriculture
La mission des services vétérinaires de l’État au sein des abattoirs 
(1 page)
Avril 2016

Page 11

Document 
5

Organisation Mondiale de la Santé Animale
Le rôle du vétérinaire dans les abattoirs (2 pages)
18 novembre 2003

Pages 12 et 13

Document 
6

Reporterre.net
L’abattage à la ferme, le combat d’un éleveur pas comme les autres  
(6 pages)
11 décembre 2017

Pages 14 à 19

Document 
7

Instruction Technique DGAL/SDSSA 2022-349 du 25/04/2022
Procédure d’agrément des établissements au titre du règlement (CE) 
n°853/2004
Annexe 6 (8 pages)

Pages 20 à 27



B - Questions faisant appel à des connaissances techniques et scientifiques relatives à la spécialité (6 points)
         
Répondre aux six questions sur les feuillets de composition anonymisés.

Question B.1 
Sur le schéma suivant, quel numéro correspond à :

- l'artère pulmonaire
- l'aorte
- la veine pulmonaire
- la veine cave

Figure 1 – Schéma de la petite et de la grande circulation

Question B.2 
Parmi ces organes, quatre font partie du système digestif. Lesquels ?

- La trachée.
- L’œsophage 
- La valvule mitrale
- Le cæcum.
- Le thymus. 
- Le diaphragme.
- La coronaire.
- Le pylore.
- La thyroïde.
- La caillette.

Question B.3
Parmi la liste suivante, quels êtres vivants peuvent déclarer la rage ?

- Le cheval
- L'homme
- La poule
- La souris
- L'escargot
- La chauve-souris
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Question B.4 
Une maladie animale grave et très contagieuse sévit en France en 2022 en élevage avicole. Quelle est-elle ?

Parmi les éléments de lutte possibles présentés ci-dessous, lesquels sont utilisés contre cette maladie ? 
- La vaccination
- La surveillance vétérinaire
- Le tir des oiseaux migrateurs
- Le dépeuplement
- Un traitement antibiotique
- Le confinement

Question B.5
Citer deux bactéries pathogènes pour l’homme pouvant être présentes dans les produits laitiers.

Question B.6
Parmi la liste suivante, quels sont les facteurs qui participent à limiter le développement des micro-
organismes dans les denrées alimentaires d’origine animale ?
     - L'air
     - L'eau
     - Le vinaigre
     - Le sel
     - Une boite en plastique avec couvercle
     - La lyophilisation 
     - Les épices
     - Le froid (0/+4°c)
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Document 1
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11 juin 2020                 Info + 

Circuits courts : exigences sanitaires et 
flexibilité pour les petites entreprises

Du producteur au consommateur : quels circuits de vente possibles ?

Tout producteur peut disposer d'un atelier lui permettant de transformer ses produits pour les 
commercialiser ensuite par différentes voies.

La vente des produits, transformés ou non, peut être faite sur place (à la ferme), sur le marché local, sur les 
foires et salons, en vente itinérante, vente par correspondance, vente organisée à l'avance (paniers), et 
également dans les points de vente collectifs. Ceux-ci sont des structures particulières où les 
producteurs se relaient à la vente, et recueillent directement le produit de leur vente. Les producteurs 
s'engagent à respecter le cahier des charges établi par la structure, décrivant les modalités de 
fonctionnement, permettant de les reconnaître comme effectuant de la remise directe au consommateur 
final. Il est complété par un règlement intérieur fixant précisément les conditions d'organisation propres 
au point de vente collectif.

Les produits peuvent également être consommés sur place dans les gîtes, fermes-auberges et tables 
d'hôtes.

Quelle réglementation applicable en matière sanitaire ?

Les textes de base du « paquet hygiène » sont applicables dans tous les cas :

 règlement (CE) n°178/2002, qui définit en particulier les obligations en matière de responsabilité, 
traçabilité et procédures de retrait-rappel des produits en cas de non-conformité ;

 règlement (CE) n°852/2004, qui fixe les règles générales en matière d'hygiène des denrées alimentaires 
pour toutes denrées, y compris végétales.
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Le règlement (CE) n°852/2004 impose en premier lieu aux opérateurs d’être enregistrés auprès des autorités 
compétentes. Toute activité doit être déclarée par son responsable auprès de la Direction Départementale de la 
(Cohésion Sociale et de la) Protection des Populations (DDPP ou DDCSPP) du département d’implantation, ou, 
dans les départements d’outre-mer, auprès de la Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt 
(DAAF).
La déclaration peut être effectuée directement en ligne sur le site MesDémarches

Les locaux, équipements et matériels doivent être conçus de manière à éviter tout risque de contamination des 
denrées. Des moyens, en particulier frigorifiques, doivent permettre une parfaite conservation des produits 
périssables. L’opérateur doit mettre en œuvre les « bonnes pratiques d’hygiène » (nettoyage-désinfection, lutte 
contre les nuisibles, formation, auto-contrôles, santé du personnel, auto-contrôles, chaîne du froid...), et doit 
établir et appliquer des procédures lui permettant de garantir la qualité hygiénique des produits (analyse des 
dangers, analyse des risques et maîtrise des points critiques fondées sur des procédures reposant sur les 
principes de l’HACCP).
Pour cela, il peut être aidé par les guides de bonnes pratiques d'hygiène du secteur concerné, lorsqu’ils existent.

La liste des guides validés est accessible sur le site du ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation.

L'application des prescriptions des règlements de l'Union européenne dans les petites structures fermières ou 
artisanales doit se faire avec une certaine souplesse. Ces petites structures sont souvent limitées en moyens 
matériels et humains pour appliquer ces dispositions. Des aménagements sont donc possibles dans la mesure où 
ils n'affectent pas la sécurité des aliments.

La Commission européenne a élaboré des documents de travail destinés à faciliter la compréhension de certaines 
dispositions en matières de flexibilité prévues dans le Paquet Hygiène (lignes directrices à l'intention des autorités 
compétentes et lignes directrices à l'intention des opérateurs du secteur alimentaire).
La réglementation sanitaire s'applique sans préjudice d'autres réglementations applicables à ces activités (règles 
d'étiquetage et d'affichage prévues par le code de la consommation, code du commerce…).

L’instruction technique DGAL/SDSSA/2018-924 définit les critères de détermination des établissements éligibles à 
des mesures de flexibilité et des lignes directrices en matière de mise en œuvre de cette flexibilité au niveau du 
plan de maîtrise sanitaire.
Cette instruction est complétée par des fiches sectorielles téléchargeables.

La commercialisation à des intermédiaires : quelles possibilités, quelle 
réglementation applicable ?

Sauf cas particuliers précisés ci-dessous, les denrées animales ou d'origine animale livrées à un intermédiaire 
(restaurant collectif ou commercial, artisan des métiers de bouche, détaillant) doivent, à tous les stades 
postérieurs à la production primaire, être obtenues et travaillées dans des ateliers agréés.

L'agrément

L'exploitant doit déposer une demande d'agrément auprès de la DD(CS)PP ou DAAF du département dans lequel 
est installé son atelier. Pour accéder aux dossiers, « Demande d'agrément pour les exploitations agricoles » et « 
Demande d'agrément pour les entreprises agroalimentaires et commerces de bouche »,  voir sur le site Mes 
démarches et la page dédiée à l'agrément sanitaire.

Trois dossiers types d'agrément sanitaire ont été élaborés :

    - pour les producteurs fermiers de lait ou produits laitiers ;
    - pour les charcutiers-traiteurs ;
    - pour les crémiers-fromagers.

La dérogation à l’obligation d’agrément

Dans certaines conditions prévues par le titre III de l’arrêté du 8 juin 2006 modifié, précisées par l’instruction 
technique DGAL/SDSSA/2019-728, l’exploitant peut, sans disposer de l’agrément, approvisionner des 
intermédiaires en denrées animales ou d’origine animale. Les conditions concernent en particulier les volumes de 
denrées vendues dans le cadre de cette dérogation, par catégories (viandes de boucherie, autres viandes, 
produits à base de viande, produits laitiers, produits de la pêche, escargots, ovoproduits) et le rayon géographique 
dans lequel peut s’exercer l’activité.
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La dérogation permet en particulier d'approvisionner des établissements de restauration collective à caractère 
social, des restaurants ou des artisans des métiers de bouche.
Dans tous les cas, les conditions dans lesquelles s’exerce la dérogation doivent être précisément déclarées à la 
DD(CS)PP ou à la DAAF. La demande de dérogation à l'agrément peut être effectuée directement en ligne sur 
le site MesDémarches.

Les ateliers collectifs agréés

Ils peuvent constituer une solution lorsque le montant de l'investissement nécessaire pour construire, aménager 
et équiper un outil conforme est trop élevé pour un seul producteur.

Sur le terrain, les situations sont très variables en fonction des types de productions et des modalités de 
fonctionnement. L'agrément peut ainsi être attribué soit à la structure, soit individuellement à chaque exploitant. 
Il convient pour tout projet de prendre contact avec la DD(CS)PP ou DAAF du département d'implantation.

Les cas particuliers

Le travail à façon

S'il ne dispose pas des structures nécessaires, un exploitant peut faire transformer les produits d'origine 
animale issus de son exploitation dans un autre atelier : il s'agit du travail à façon. Il peut également les vendre 
à des commerces de détail si toutes les étapes postérieures à la production primaire (abattage, découpe, 
transformation…) s'effectuent dans des ateliers agréés ; l'instruction technique DGAL/SDSSA/2019-728 précise 
les conditions dans lesquelles doit se réaliser le travail à façon.

Les volailles et lagomorphes

Tout éleveur de volailles ou lagomorphes peut réaliser lui-même l'abattage des animaux qu'il a élevés, afin de 
les vendre directement au consommateur ou à des commerces de détail (établissements de restauration, 
points de vente). Il doit rester dans les limites définies par la note de service DGAL/SDSSA/N2008-8282, et doit 
respecter les conditions d'aménagement prévues par cette même note.
L'atelier d'abattage non agréé doit être déclaré auprès de la DD(CS)PP ou auprès de la DAAF. Il ne peut en 
aucun cas être utilisé pour effectuer du travail à façon. Les viandes peuvent être commercialisées sous forme 
de carcasses entières ou de viandes découpées ou transformées, dès lors que des locaux spécifiques sont 
aménagés.

La vente d’œufs de poule par l’éleveur est également autorisée sans que ces œufs ne soient emballés dans un 
centre agréé. La capacité de l’élevage est cependant limitée à 250 animaux, et la vente s’effectue 
exclusivement directement du producteur au consommateur final. L'instruction technique DGAL/SDSSA/2015-
365 précise les conditions applicables à cette activité.

Les ateliers laitiers fermiers

Les entreprises du secteur alimentaire qui manipulent des denrées alimentaires d'origine animale doivent 
appliquer les prescriptions du règlement (CE) n°852/2004, ainsi que celles appropriées du règlement (CE) 
n°853/2004.

La note de service DGAL/SDSA/N2012-8186 précise les conditions applicables aux producteurs de lait cru, 
destiné à la consommation humaine directe.

Pour tous renseignements complémentaires, les producteurs sont invités à se rapprocher de la Direction 
Départementale de la (Cohésion Sociale et de la) Protection des Populations (DDPP ou DDCSPP) de leur 
département, ou, pour les départements d’outre-mer, de leur Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la 
Forêt (DAAF).



- 8 -

Document 2

CODE RURAL ET DE LA PÊCHE MARITIME

Extraits

Article R214-64
Version en vigueur depuis le 20 mai 2011

Modifié par Décret n°2011-537 du 17 mai 2011 - art. 2

I.-Au sens de la présente section et des textes pris pour son application, on entend par :

1° " Établissements d'abattage " : les établissements ou installations non agréés mentionnés à l'article 
L.654-3 réalisant l'abattage de volailles et de lagomorphes et les abattoirs ;

2° " Abattoir " : tout établissement ou installation agréé par le préfet, utilisé pour l'abattage ou, exceptionnellement, 
la mise à mort sans saignée des ongulés domestiques, des volailles, des lagomorphes et du gibier d'élevage, y 
compris les installations destinées au déchargement, à l'acheminement ou à l'hébergement des animaux ;

3° " Acheminement " : le fait de décharger ou de conduire un animal des quais de débarquement, des locaux de 
stabulation ou des parcs de l'établissement d'abattage jusqu'aux locaux ou emplacements d'abattage ;

4° " Immobilisation " : l'application à un animal de tout procédé conçu pour limiter ses mouvements en vue de 
faciliter un étourdissement ou une mise à mort efficace ;

5° " Étourdissement " : tout procédé qui, appliqué à un animal, le plonge immédiatement dans un état 
d'inconscience. Lorsque ce procédé permet un état d'inconscience réversible, la mise à mort de l'animal doit 
intervenir pendant l'inconscience de celui-ci ;

6° " Mise à mort " : tout procédé qui cause la mort d'un animal ;

7° " Abattage " : le fait de mettre à mort un animal par saignée.

II.-Dans la présente section et les textes pris pour son application, les ongulés domestiques, volailles, lagomorphes 
et gibier d'élevage correspondent aux espèces mentionnées à l'annexe I du règlement (CE) n° 853/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées 
alimentaires d'origine animale.

Article R231-6
Version en vigueur depuis le 30 décembre 2009

Modifié par Décret n°2009-1658 du 18 décembre 2009 - art. 1

La mise à mort hors d'un abattoir est autorisée : 

1° Dans le cadre des activités mentionnées à l'article L. 654-3 et lors de l'abattage des animaux des 
espèces caprine, ovine, porcine ainsi que des volailles et des lagomorphes d'élevage, dès lors que cet 
abattage est réalisé par la personne qui les a élevés et que la totalité des animaux abattus est réservée 
à la consommation de sa famille ; 

2° En application de l'article R. 214-78 ; 

3° Pour les animaux se trouvant dans les cas suivants : 
a) Les animaux des espèces bovine, porcine et équine ainsi que les ratites abattus d'urgence pour 
cause d'accident ; 
b) Les taureaux mis à mort lors de corridas ; 
c) Le grand gibier ongulé d'élevage mis à mort dans l'exploitation d'origine ; 
d) Les animaux mis à mort comme dangereux ou susceptibles de présenter un danger.
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